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JUSTIFICATION 
 
 Les intervenants lors des situations d’exception sont très nombreux, avec une 
formation, des méthodes de travail et un encadrement qui ne sont pas toujours homogènes. 
D’autre part, l’importance des dégâts nécessite une montée en puissance des secours à la fois 
rapide et harmonieuse. Pour combattre la désorganisation propre à de telles situations, il faut 
un cadre prévu à l’avance. 
 L’objectif des différents moyens de secours étant le même, il leur faut adopter une 
doctrine et un langage commun, et désigner au préalable un responsable, ainsi que son état-
major. Voici définis en quelques mots les principes d’un plan. 
 Chaque pays adopte ces principes selon sa spécificité et les moyens humains et 
financiers dont il dispose. En France, il existe plusieurs plans de secours, le générique étant le 
plan ORSEC. 
 
 

LE PLAN ORSEC. 
ORSEC = organisation des secours 

 
 
Le plan ORSEC. Départemental : 
 
 Une instruction ministérielle du 5 février 1952 a demandé à chaque département de 
préparer un plan d’organisation des secours. 
 Ce plan répertorie sous la forme d’un gros classeur les moyens disponibles et prévoit 
leur mise en œuvre. 
 Il est déclenché par le préfet. Ce dernier, entouré et conseillé par un état-major, assure 
également la direction des opérations. 
 Ce « comité de direction » est en fait double. Il est constitué : 
� D’un poste de commandement fixe situé dans une salle opérationnelle à la préfecture. 
� D’un poste de commandement opérationnel situé sur le site. 
 Sous l’autorité du préfet, l’état-major est dirigé par le directeur des secours, et 
comprend cinq chefs de service du plan ORSEC, et le personnel nécessaire pour les liaisons et 
transmissions. 
 Cet état-major répartit ses activités en trois bureaux : 
1) Renseignement 
2) Instructions d’opérations 
3) Relèves et fourniture de moyens 
 



 et en cinq services spécialisés : 
1) Police et renseignement 
2) Secours et sauvetage 
3) Soins médicaux et entraide 
4) Transport et travaux 
5) Transmissions 
Et gère en plus : * Information - presse 
   * Moyens supplémentaires - associations de secouristes 
 
 D’autre part, les forces armées françaises possèdent du personnels et du matériel 
pouvant servir lors de catastrophe. Elles mettent à la disposition des autorités des Unités 
Militaires Spécialisées et les Unités d’Instruction et d’Intervention de la Sécurité Civile 
 
� Mise en œuvre et déclenchement : 
 Comme dans toutes les opérations de secours, un témoin de l’accident prévient les 
secours habituels, à l’aide, le plus souvent d’une numérotation abrégée (15, 18, 17, 112). 
 D’après les informations fournies par le témoin, premier maillon indispensable, les 
services de secours envoient des unités de reconnaissance vers les lieux du sinistre, mais aussi 
mettent en alerte des secours locaux supplémentaires et transmettent l’information vers le 
maire et vers le préfet. 
 Ce dernier, après confirmation par l’équipe de reconnaissance de l’ampleur des 
besoins, déclenche l’alerte ORSEC. : 
  - Convocation des cinq chefs de service. 
  - Information du CODISC. 
  - Constitution des deux postes de commandement. 
 Le plan ORSEC. Peut alors être déclenché. 
 
 
Le plan ORSEC. Zonal : 
 
 Instauré par la loi Sécurité Civile de 1987, il est préparé sous l’autorité du préfet de la 
zone de défense ; ce plan comprend les mesures de sauvegarde et de coordination des moyens 
de secours publics dans cette zone. Il existe plusieurs zones de défense, correspondant aux 
différentes régions militaires. 
 Lorsque les circonstances le justifient, ce représentant de l’état déclenche le plan 
ORSEC. De zone. 
 Ce plan s’organise à l’identique du plan départemental au niveau de l’état-major et des 
missions sur le terrain. Les moyens mis en œuvre sont plus importants. Il permet de faire face 
à une catastrophe touchant plusieurs départements ou nécessitant les moyens de plusieurs 
départements. 
 
 
Le plan ORSEC. National : 
 
 Les événements récents ont montré que l’organisation départementale ne suffisait pas 
toujours. Ainsi, il a été créé un plan permettant de mettre à la disposition du directeur des 
secours sur place des moyens de plus grande envergure. 
 Déclenché par le Premier Ministre, ce plan de secours définit les attributions des 
différents ministères dans le fonctionnement du dispositif engagé. 
 



 Ministère de l’Intérieur : 
  - Mesures d’alerte de la population. 
  - Mise en œuvre des moyens nationaux. 
  - Coordination de l’emploi des moyens des collectivités locales 
  - Centralisation des demandes en moyens et en personnels. 
  - Constitution et renforcement des postes de commandement. 
 Ministère de la Défense : 
  - Mise en place des moyens en personnels et en matériels. 
 Ministère des Affaires Sociales : 
  - Organisation des soins. 
  - Organisation du tri des victimes avant évacuation. 
  - Transport et accueil. 
  - Réquisition du personnel médical et paramédical. 
  - Encadrement sanitaire et social de la population. 
 Ministère de l’Urbanisme, du Transport et du logement : 
  - Transport. 
  - Remise en état des structures nécessaire. 
  - Etablissement des itinéraires utilisables. 
 Ministère de l’Agriculture : 
  - Renforcement de la qualité des aliments et de l’eau. 
  - Recensement des disponibilités alimentaires. 
 Ministère de l’Industrie : 
  - Approvisionnement en besoin pétrolier 
  - Rétablissement des réseaux de distribution d’énergie. 
 Ministère de l’Environnement : 
  - Prévention et suppression des risques industriels majeurs. 
 Ministère de la Télécommunication : 
  - Fourniture des moyens de communication. 
  - Remise en état des infrastructures. 
 Ministère des Affaires Etrangères : 
  - Coordination de l’aide internationale. 
 
 A plus long terme, d’autres ministères pourront intervenir, comme le ministère des 
Finances, etc. ... 
 
 
Les annexes : 
 
 Ce sont des plans particuliers de secours, conçus pour faire face à des situations 
spécifiques. Ils sont élaborés dans chaque département en fonction de certains risques propres. 
 
 - Secours inondations. 
 - Rupture de barrage. 
 - SATER (recherche et sauvetage d’aéronefs accidentés sur terre). 
 - SAMAR (recherche et sauvetage en mer). 
 - ACCIFER (recherche et sauvetage pour accident de chemin de fer). 
 - Feux de forêt. 
 - Transmission. 
 - Electro-secours 
 - Autoroutier. 



 - POLMAR (pollution marine). 
 - EVASAN (évacuation sanitaire aérienne). 
 - Etc. ...... 
 
 

LE CODISC 
 
 Le Centre Opérationnel de la Direction de la Sécurité Civile, créé par une circulaire de 
1951, est sous l’autorité du ministère de l’Intérieur. Il joue un rôle capital dans l’organisation 
des secours en France. 
 C’est une structure fonctionnant en permanence, 24h/24 et pouvant être renforcée si 
nécessaire. 
 Ses missions sont : 
  � Se tenir informé du déroulement de toutes les grandes opérations de secours. 
  � Rendre compte au gouvernement. 
  � Animer et coordonner les opérations de secours de grande ampleur en 
France et éventuellement au profit des détachements envoyés à l’étranger. 
  � Tenir à joue l’inventaire des moyens de secours. 
  � Tenir à jour les procédures de secours. 
  � Assurer l’information des médias. 
 
 
 

�����������	��
������
�����
���������

 
 
 
 La nécessité de médicaliser les premiers secours, le risque lié à l’afflux subit d’un 
nombre important de victimes dans des hôpitaux non préparés imposent la mise en place 
d’une structure intermédiaire. 
 Cette structure, créée de toutes pièces à proximité du site, est justifiée par la volonté de 
prendre en charge toutes les victimes, d’assurer un triage et de distribuer les soins nécessités 
par leur état le plus tôt possible. 
 Cette opération régularisant l’arrivée des victimes vers les hôpitaux permet à ceux-ci 
de se préparer à recevoir l’afflux de victimes graves. Les victimes les plus légèrement 
atteintes recevront les premiers soins sur place, seront surveillées, puis bénéficieront d’une 
évacuation programmée vers un établissement hospitalier, adapté et organisé. 
 La création de cette structure est rendue possible par la présence de médecins formés 
aux gestes d’urgences et à l’organisation de structures provisoires, mais aussi grâce à la 
coordination des différents moyens des secours. 
 
 

STRUCTURE DE LA CHAINE DE SECOURS MEDICALISEE 
 
 L’importance de la structure mise en place dépend du nombre de victimes, de 
l’étendue et du type de situation, et de l’importance des secours à organiser. 
 Le plus souvent, la création d’une seule structure intermédiaire est suffisante. 
 
 



 
Les chantiers 
 
 Le site de l’accident est divisé en chantiers, premiers lieux des opérations de secours. 
A ce niveau sont organisés : 
 
  � La reconnaissance du site par tout moyens appropriés. 
  � Le balisage de la zone. 
  � Le sauvetage et le dégagement des victimes. 
  � Les premiers soins d’urgences. 
  � L’identification des corps 
 
 
Les Postes Médicaux Avancés : 
 
 La structure sanitaire de base ou P.M.A. est un lieu de passage obligatoire pour toute 
personne trouvée sur le site. A ce niveau sont effectués : 
 
  � La répartition des victimes. 
  � Les soins de survie. 
  � La mise en condition d’évacuation. 
  � Le regroupement des survivants. 
  � L’isolement des paniqués. 
  � La régulation des évacuations. 
  � L’établissement d’une fiche de tri, d’une fiche d’identification ou 
d’identification médico-légale. 
 
 
La noria de ramassage : 
 
 Le P.M.A. se trouve à proximité du chantier mais en zone de sécurité. 
Le portage des victimes se fait le plus souvent sur un brancard ou sur un véhicule porte-
brancard. A leur retour, les sauveteurs rapportent sur les chantiers le matériel nécessaire aux 
premiers soins et dégagement. 
 
 
La noria d’évacuation : 
 
 La noria d’évacuation permet le transport des blessés ayant bénéficié d’une mise en 
condition préalable vers les hôpitaux. Au retour, elle va permettre le ravitaillement des postes. 
 
 
Le poste de commandement opérationnel : 
 
 Pour diriger tous ces moyens, il existe un poste de commandement sur le site dirigé 
par un Directeur des Secours Médicaux et par le Commandant des Opérations de Secours 
 



 
Le Centre Médical d’Evacuation : 
 
 Parfois, devant l’ampleur et l’étendue du sinistre, la présence d’un seul P.M.A. est 
insuffisant. On mettra en place une autre structure de soins intermédiaire, le Centre Médical 
d’Evacuation, qui assure : 
 
 � La centralisation des victimes provenant des P.M.A. 
 � Un complément de mise en condition. 
 � Un triage en fonction de l’évolution clinique. 
 � La régulation des évacuations suivant l’évolution des victimes et les moyens 
disponibles et l’accessibilité des hôpitaux. 
 
 
 

LE TRIAGE MEDICAL 
 
 Le triage médical est la répartition des victimes en fonction de la gravité des lésions et 
de leurs risques évolutifs. 
Un ordre de priorité de mise en condition de d’évacuation est ainsi mis en place. Il permettra 
d’optimiser les moyens. 
 A l’avant, on catégorisera les victimes en Urgence Absolue et en Urgence Relative. Ce 
triage sera affiné au niveau des structures des soins, en Extrême Urgence, 1, 2 ou 3 Urgence. 
Une victime peut changer de catégorie suivant l’évolution de son cas. 
A part, les Urgences Potentielles, qui sont des victimes dont l’état n’est pas inquiétant mais 
dont le type d’accident fait craindre des complications ultérieures. 
 Parfois, lors de situation extrême, les médecins pourront être amenés à mettre à l’écart 
certaines victimes dont l’état nécessiterait trop de matériel pour un résultat nul, ceci aux 
dépends d’autres victimes pouvant être sauver. On les dénomme Urgences Dépassées. 
Ces victimes bénéficieront d’un soutien et d’une thérapeutique adaptée. 
 A l’inverse, les secours vont être submergés par des blessés légers et des paniqués. 
Ceux-ci, après examen pour un rien négliger, seront mis à l’écart. 
 
 Enfin, dans le nombre des victimes, il y aura une proportion, faible ou importante de 
mort. Il est de règle de ne pas déplacer les morts en vue d’une enquête médico-légale. 
 
 A cause de la nécessité d’un examen clinique rapide et complet, le triage doit être 
effectué par le médecin le plus compétent présent sur les lieux. 
Toutefois, les sauveteurs qui relèvent une victime doivent être capables de distinguer les 
urgences afin de donner un maximum de chances aux victimes les plus graves. 
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 1) LE PLAN ROUGE : 
 
C’est un plan d’engagement simultané des moyens de sauvetage, de secours, et de soins 
médicaux, l’ensemble est placé sous une même autorité : le Directeur Des Secours (D.D.S.). Il 
est déclenché pour tout accident avec un nombre important de victimes (ƒ à 10 victimes), sur 
l’initiative du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, ou de son 
représentant. 
Ce plan fait appel aux moyens publics : Sapeurs Pompiers, mais aussi aux S.A.M.U. et aux 
S.M.U.R., ainsi qu’à des associations secouristes (Croix-Rouge, Protection Civile, S.N.S.M., 
Croix-Blanche…). 
La direction sanitaire est assurée par un Directeur des Secours Médicaux : D.S.M. (Médecin-
chef des Sapeurs Pompiers, son représentant ou le régulateur du S.A.M.U.). 
Initialement créé par la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris, ce type de plan doit être 
généralisé à l’ensemble des départements. 
 
 
 
 2) LE PLAN BLANC : 
 
A l’image du « Plan Rouge » demandé par le ministère de l’intérieur, le ministre délégué, 
chargé de la Santé, précise par une circulaire du 13 avril 1987, de faire établir un document 
départemental sur les modalités de mises en œuvre des soins médicaux. 
Il traite de l’afflux des victimes à l’hôpital, qui précise les modalités de déclenchement et de 
mise en œuvre d’un tel plan, le rappel du personnel, l’accueil des blessés, des familles, et de la 
presse, la circulation dans l’hôpital, la gestion et l’approvisionnement des stocks, et le 
règlement des problèmes techniques. 
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 LE COMMANDANT DES OPERATIONS DE SECOURS 
 
C’est le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, ou son représentant. 
Il dirige tous les moyens de secours en place. Il est reconnaissable grâce à une chasuble de 
couleur jaune portant les lettres C.O.S.. 
 
 
 
 LE DIRECTEUR DES SECOURS MEDICAUX 
 
C’est le directeur du S.A.M.U. ou le médecin-chef départemental des Services d’Incendie et 
de Secours, ou son représentant. 
Il porte une chasuble de couleur jaune portant les lettres D.S.M.. 
 
 
 
 LA NORIA DE RAMASSAGE 
 
Les équipes de secours effectuant les gestes de premiers secours, le ramassage et le 
brancardage des victimes jusqu’au Poste Médical Avancé (P.M.A.). 
Ils sont reconnaissable grâce à la couleur rouge de leurs brassards et chasubles. 
 
 
 
 LE POSTE MEDICAL AVANCE 
 
Les intervenants, du milieu médical (médecins, infirmiers,...), effectuent le tri des victimes : 
Urgences Absolues ; Urgences Relatives ; Dépôt mortuaire...  
Ils portent une chasuble ou un brassard de couleur blanche. 
 
 
 
 LES GRANDES NORIAS 
 
Elles correspondent aux évacuations du P.M.A. vers les Centres Hospitaliers. 
Ils portent une chasuble ou un brassard de couleur bleue. 
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TYPE DE PLAN PREVU DECLENCHE DIRIGE 
Secours Internes 

Secteur Privé Correspondant du site Correspondant du site Correspondant du site 

Secours Internes 
Secteur Public  S.P. - S.A.M.U. S.P. - S.A.M.U. S.P. - S.A.M.U. 

Secours 
Communaux Maire Automatique Maire 

ORSEC.  
Départemental Préfet Préfet Préfet 

ORSEC. 
Zonal Préfet de zone Préfet de zone Préfet de zone 

ORSEC. 
National Ministre de l’Intérieur Premier Ministre Ministre nommé 

Secours 
international Accords internationaux      Initiative de l’U.N.D.R.O. 

 
 
U.N.D.R.O. � Bureau du coordinateur des Nation-Unies pour les secours. 
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1) Composition d’une équipe : 
 
 Une équipe de secours est un élément structuré, hiérarchisé, comprenant un chef et des 
équipiers. Elle est dotée d’un matériel adapté à ses missions. 
Une équipe de secours est constituée pour l’idéal de quatre personnes, dans certains cas elle 
comprend trois, cinq ou six personnes suivant le type de missions à accomplir. 
 Le chef d’équipe, qui est majeure, pour des raisons de responsabilités civile et pénale, 
est désigné par le responsable de l’organisme qui met en place l’équipe. Il reçoit de ses 
propres responsables et des autorités dont il relève des instructions qu’il applique. 
 
 
2) Les équipiers : 
 
 Tous les équipiers constituant l’équipe doivent être titulaires du C.F.A.P.S.E., validé, 
un équipier supplémentaire ne disposant que de l’A.F.P.S. peut être inclus dans le dispositif. 
 L’état de santé physique et mentale des équipiers doit leur permettre de réaliser des 
efforts soutenus et de conserver leur calme dans des circonstances souvent difficiles ; un 
examen médical périodique doit être effectué et attesté par un certificat médical d’aptitude. 
Les équipiers doivent être à jour de leurs vaccinations obligatoires. 
 L’usage de drogues et la consommation excessive de boissons alcoolisées sont 
incompatibles avec la pratique du secours en équipe. Leurs consommations altèrent le 
comportement et la capacité de jugement et donne de l’équipe une image déplorable. 
 De même, les interdictions de fumer doivent être respectées, en particuliers sur 
intervention. 
 En intervention, les équipiers doivent avoir un comportement irréprochable, vis à vis 
des victimes, mais aussi des témoins, des autres intervenants et de leurs coéquipiers. Ils 
éviteront les écarts de langage et les réactions agressives, qui pourraient traduire un manque 
de confiance en soi perceptible par les victimes. 
 
 
3) Le chef d’équipe : 
 
  Ses responsabilités : 
 � Apprécie la situation. 
 � Evalue les risques et fait mettre en place la protection appropriée. 
 � Responsable du ou des bilans (suivant s’il y a une ou plusieurs victimes). 
 � Responsable de la transmission du bilan. 
 � Responsable de l’état du matériel. 
 � Responsable des gestes et des techniques de secours. 
 � Rend compte de son intervention. 
 � Responsable de l’attitude de ses équipiers. 
 � Entre en relation avec  les renforts, les forces de l’ordre, les tiers. 
 



  Son rôle : 
� � ��� �� �� �� �� �	 
 �� 
 � �� � 
 �� �
 �� ���
 Il donne des ordres de façon claire et ne doit élever la voix que pour se faire entendre 
au milieu des bruits ambiants. 
Il veille à la bonne exécution des consignes 
 Le vocabulaire doit être correct et les commandements normalisés doivent être 
respectés. 
 Il doit veiller à la bonne utilisation et à l’entretien des équipements et des véhicules. 
 Le chef est responsable de la technique et du comportement de ses équipiers, mais 
aussi de leur sécurité. Il doit être conscient des difficultés physiques et psychologiques que 
l’intervention peut présenter, il doit se préoccuper du soutien de ses équipiers (lors d’une 
intervention longue, repos, boissons, alimentation… ), connaître leurs limites et être prêt à 
leur apporter une écoute attentive après l’intervention et les orienter au besoin vers un 
médecin. 
 
� � ��� �� �� �� �� �	 
 ��� �� �� ��� 
 ��� 
 �	 
 � �� �� ��� 
 � ����
 Le chef d’équipe est responsable, lui-même et en la personne de ses équipiers, de 
chacune des victimes qu’il a en charge. Il veille : 
  - à la qualité des gestes techniques 
  - à sa surveillance permanente 
  - à sa protection contre toute agression extérieure (poussières, froid, chaleur…) 
  - à la qualité et à la permanence du réconfort apporté 
 
� � ��� �� �� �� �� �	 
 �� � �� �� �� �� � �
 ���
 La hiérarchie dont dépend l’équipe diffère selon que celle-ci intervient ou non dans le 
cadre d’un plan de secours. 
 C’est de cette hiérarchie que le chef reçoit sa mission et c’est à elle qu’il rendra 
compte de son déroulement. 
 

Le chef d’équipe, autant que possible, n’effectue aucun gestes de  
secours d’urgence, il doit rester disponible pour gérer son intervention. 

 
 
4) Rôle et mission des équipes : 
 
 Les équipes des secouristes participent aux actions de secours, que celles-ci soient 
ordonnées par leur organisme d’appartenance ou par une structure de secours publics. 
En particuliers, elles peuvent intervenir : 
 - En renfort à la demande du maire ou du préfet. 
 - Pour assurer de façon anticipée, du fait de risques potentiels ou 
prévisibles, une présence au cours de manifestations diverses, ceci à la demande 
des services mentionnés ci-dessus ou d’une structure privée. 
 
 Pour pouvoir être intégrer dans une opération de secours, chaque organisme, ou 
association, disposant d’équipes doit pouvoir être alerté(e) selon une procédure définie en 
accord avec les services publics. L’alerte doit être transmise à un seul numéro d’appel 
communiqué aux services et autorités concernés. Il appartient à chaque association ou service 
d’organiser l’alerte des ses effectifs et leurs engagements. 
 


